CHAPITRE I: Généralités sur les risques bancaires (En particulier le risque de crédit)


SECTION 3 : LA GESTION DU RISQUE DE CREDIT 
Face à un paysage financier en perpétuel changement, profondément marqué par une multitude d'événements majeurs, le risque de crédit n'a cessé d'augmenter ces dernières années. Le secteur bancaire de part ses fonctions d'intermédiation et gestion d'actifs à été l'un des premiers à être touché par ce fléau. 

C'est ainsi, que la gestion des risques est devenue un besoin d'adaptation récurrent et même une question de survie pour tous les utilisateurs de risque. Les établissements de crédit doivent en permanence faire preuve de rigueur et prudence à l'égard de leur approche du risque de crédit ce qui constitue l'une des valeurs intrinsèques de la gestion des risques. 

1. Notions Fondamentales :
La gestion des risques financiers, souci principal de toute banque, nécessite au préalable une bonne connaissance en la matière, mais également une parfaite compréhension de quelques concepts de base. 
1.1. La notion de fonds propres :
L'importance des fonds propres peut être vue à travers leur rôle financier traditionnel, permettant l'estimation du levier ou du rendement, mais elle peut aussi s'élargir à un nouveau rôle économique dans la mesure où ces fonds propres représentent l'unique garantie des déposants face au risque de faillite de l'établissement. 
A ce titre, trois qualificatifs peuvent être attribués aux fonds propres, et sont souvent confondus : 
A. Les fonds propres comptables :

Ce sont les fonds propres qui apparaissent au bilan de l'établissement. On distingue : 

● Les fonds propres sociaux 
Ils correspondent à la somme du capital social, des  réserves, du report à nouveau et des fonds pour risques bancaires généraux «  FRBG » qui sont des réserves sans affectations particulières. Ces fonds ne sont pas complètement représentatifs du montant que détient la banque pour faire face aux risques de pertes. 

● Les fonds propres consolidés 

Ils correspondent à la somme des fonds propres sociaux de l’ensemble des sociétés d’un groupe, consolidés par une intégration globale. On peut également, à l’intérieur de ces fonds, distinguer la part de la société mère de celles des actionnaires minoritaires externes à l’établissement. 
B. Les fonds propres règlementaires : 
Ce sont les fonds propres qui servent de base à l’établissement des normes réglementaires exigées par le régulateur. Ils sont de trois niveaux :
● Les fonds propres de base (noyau dur) ou « tier one » 

Les fonds propres de base sont constitués par le capital, les réserves, les résultats de l'exercice non encore distribués et, dans certains cas, les fonds pour risques bancaires généraux « FRBG ». 

● Les fonds propres complémentaires ou « tier two » 

Les fonds propres complémentaires sont constitués principalement d’une quote-part des plus values latentes, des emprunts subordonnés à durée indéterminée « upper tier two » et à durée déterminée « lower tier two ». 
● Les fonds propres surcomplémentaires « tier three » 

Ils sont composés de trois catégories de fonds : 

· Les bénéfices intermédiaires tirés du portefeuille de négociation ; 
· Les emprunts subordonnés d’une durée supérieure à deux (02) ans, et dont ni le paiement des intérêts ni le remboursement du principal ne peuvent contrevenir au respect de l’exigence globale en fonds propres ;
· La part des ressources subordonnées non retenues au titre des fonds propres  complémentaires
C. Les fonds propres économiques:

Ils correspondent à l'exigence en fonds propres définie par l'établissement lui-même pour faire face aux différents risques. Selon la notation ciblée, l'établissement doit être capable de couvrir ses pertes exceptionnelles jusqu'à un niveau de confiance donné et pour un horizon de temps déterminé (à titre d’exemple, un établissement ciblant la note AAA sur l’échelle de Standard & Poor’s doit détenir un montant de fonds propres lui permettant de couvrir ses pertes exceptionnelles dans 99,97% des cas pour une période minimale d'une année). 

Les fonds propres réglementaires reflètent les exigences du régulateur tandis que les fonds propres économiques représentent les ambitions de la banque en matière de notation. Le graphique suivant illustre cette idée (supposant que le régulateur exige une note limite de BBB alors que la banque vise la note AA).
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Figure 1.1 - Fonds propres économiques et réglementaires
1.2. La notion de défaillance :

Le concept de défaut d'une contrepartie évoque plusieurs questions concernant sa définition et ses origines qui peuvent être dues à des facteurs endogènes ou exogènes. L’observation du comportement des entreprises, en particulier les Petites et Moyennes Entreprises (PME), montre que le phénomène de la défaillance ne se réalise jamais d’une façon brutale, mais qu’il est plutôt le résultat d’une dégradation progressive qui peut souvent être détectée. 

A. Définition de la défaillance :

Le phénomène de la défaillance s'étale sur deux dimensions : tout d'abord, La défaillance est un évènement économique dans la mesure où elle résulte des difficultés économiques et financières que rencontre l’entreprise. Mais elle est également  juridique à partir du moment où seule la loi est apte à déterminer les conditions de déclenchement de la procédure de liquidation. 

B. Les facteurs de la défaillance :

● Analyse économique de la défaillance 

Les éventuels indices de la défaillance d’une entreprise sont à rechercher au niveau de ses indicateurs d’exploitation et ses éléments fonctionnels à savoir : le marché (dégradation de sa part), les produits (dégradation de leur qualité, difficultés de commercialisation), la technologie (obsolescence, absence de maîtrise) et les ressources humaines (mauvaises gestion). 

● Les facteurs micro-économiques 

Il est très difficile de cerner le problème de la défaillance, encore moins ses causes qui peuvent avoir plusieurs sources. Cependant, plusieurs études tendent à les répercuter au comportement de l’entreprise et, plus précisément, à celui de ses dirigeants. Aussi, les causes liées à la structure financière (ratios) jouent un rôle très important dans la situation de l’entreprise. Contrairement à l’idée répandue, la défaillance d’entreprises est induites moins par des causes financières que par des causes d’origine commerciale, technique, organisationnelle et managériale ; les difficultés financières d'une entreprise ne sont en réalité que  des conséquences de sa défaillance. 

● Les facteurs macro-économiques 

La défaillance de l'entreprise n’est pas forcément due à l’erreur de gestion ou à l’incompétence des dirigeants. Une conjoncture économique défavorable peut facilement influer sur la persistance de l’entreprise, quelque soit sa performance. En effet « La vulnérabilité de l’entreprise est souvent majorée par l’importance des ressources extérieures dans le financement. Comme il est rare qu’une entreprise se  déclare en cessation de paiement tant qu’elle peut obtenir des financements extérieurs, le resserrement des conditions de crédit paraît susceptible d’accroître le taux de défaillance des entreprises ».

2. La gestion du risque de crédit :
Récemment, une étude réalisée en 2006 par la Banque des Règlements Internationaux et résumée dans le tableau ci-dessous, a prouvé que les principales causes des crises bancaires récentes dans les économies matures (pays du G10) sont à rechercher dans la mauvaise gestion du risque de crédit (85%), du risque de marché (31%) et du risque opérationnel (38%).

La gestion des risques bancaires correspond à l'ensemble des techniques, outils et dispositifs organisationnels mis en place par la banque pour identifier, mesurer et surveiller les risques auxquels elle est confrontée.

2.1. Nécessité de la gestion du risque crédit :
Les principaux objectifs recherchés à travers la gestion des risques consistent à: 
● S’assurer de la stabilité de l'établissement en estimant les risques auxquels il est exposé;
● Elargir le contrôle interne du suivi des performances au suivi des risques associés ; 
● Optimiser le couple rentabilité-risque en réorientant les investissements vers les opportunités les plus profitables ;

● Assurer la pérennité de l'établissement, par une allocation efficiente des ressources et une allocation adéquate des fonds propres qui permettra une meilleure couverture contre les pertes futures ; 

● Affiner leurs politiques commerciales en incorporant aux taux clients le coût des risques pris lors de leurs engagements ;

● Maximiser la valeur des investissements puis celle de l'établissement et mieux rémunérer les actionnaires à travers une plus grande création de valeur.

2.2. Les étapes de la gestion du risque crédit :
Le processus de management du risque crédit comporte un certain nombre d’étapes clés.
A. Identification du risque crédit parmi les autres risques :

Cette étape consiste à établir une cartographie des risques auxquels la banque est confrontée. Cette tâche importante est souvent réservée au service d'audit interne. L’identification des risques est permanente car les risques évoluent avec les changements de l’environnement interne ou externe. 

B. Quantification ou évaluation du risque crédit :
C'est l'étape qui consiste pour le risque de crédit,  à calculer sa probabilité de survenance, ses conséquences s'il se réalise et son volume. Elle est caractérisé par :

● La probabilité de survenance de cet événement ; cette probabilité peut être quantifiable ou pas ; on parlera de probabilité de défaut (PD) ou Expected Default Frequency, (EDF) ;

● Des conséquences négatives de cet événement ; ils peuvent être quantifiables ou pas ; on parlera de perte en cas de défaut (ou loss given default LGD) ;

● Si la probabilité de survenance de l’événement et les conséquences de cet événement sont quantifiables on peut mesurer l’exposition au risque en cas de défaut qui est alors le produit de la probabilité par sa conséquence qui donne la perte dite « attendue » (Exposure At Default ou EAD). 

Exemple simplifié de quantification du risque crédit
La probabilité de défaut d’un portefeuille de crédit de 100 000 est de 1% et la perte en cas de défaut est alors de 60% de l’encours. La perte attendue est :

100 000 x 1% x 60% = 600.

C. Analyse, décision et planification du risque :
● Avant de prendre une décision sur la réponse à donner à un risque particulier, il convient de l’analyser et notamment de s’interroger sur les deux  variables décrites ci-dessous :

Pourquoi la fréquence de survenance du risque est-elle si élevée ? Est- il possible de la diminuer ? Avec quelles mesures et pour quels coûts ? Idem pour la conséquence de l’événement.
● En matière de gestion des risques, trois techniques  sont possibles : 
- éviter le risque : ce qui revient à ne prendre aucun risque ; 

- transférer le risque : moyennant le paiement d'une prime appelée prime de risque ; 
- encourir le risque : ce qui signifie que la banque accepte de prendre le risque, du moment qu’il est rémunéré. 

Exemple d’analyse d’un risque 
En prenant l’exemple précédent, on estime que le montant des pertes occasionnées par la défaillance des emprunteurs est jugé inacceptable par rapport aux produits tirés de cette activité. Il convient d’analyser les variables qui déterminent ce mauvais résultat : le taux de défaut, la perte après défaut, les produits tirés de cette activités.

Le taux de défaillance de 1% est trop important ; en d’autre terme, la probabilité de défaut (rapport entre le nombre de défaillances et le nombre de prêts) est trop élevée. Il convient d’identifier les raisons de ce taux excessif : mauvaise politique de sélection des crédit, mauvaise application de la politique de crédit, concentration sur un segment particulièrement risqué, conjoncture économique défavorable, etc.

La perte après défaut de 60% est jugée trop importante. Là aussi, il convient de rechercher les raisons : non-application de la politique en matière de garanties, laxisme dans la gestion des garanties, insuffisance des garanties demandées, faiblesse de la fonction contentieux, etc.

Les commissions et intérêts tirés de ce portefeuille sont trop faibles ; raisons possibles : non application de la politique de tarification, tarification trop faible, absence de couverture du risque de taux pour les crédits consentis en période de faibles taux, concurrence, politique de péréquation (produit d’appel), etc.

Ce n’est qu’après avoir procédé à l’analyse et établi le diagnostic que les décisions sont souvent prises dans le cadre de comités spécialisés regroupant des membres des directions concernées et de la direction générale : comité des risques, comité de gestion Actif-Passif, comité des engagements, etc. ces limites sont décidées ou approuvées, en dernier ressort par la direction générale et avec l’approbation du conseil d’administration.

D. Gestion opérationnelle des risques :
Le risque doit être ensuite géré dans le cadre fixé. Les plans, stratégies et moyens sont mis en œuvre. La gestion opérationnelle est réalisée par une unité clairement désignée à cet effet, par exemple : salle des marchés pour les risques de marché, direction des engagements pour le crédit, gestion Actif-Passif pour la gestion du risque de liquidité et de taux, etc.

E. Surveillance des risques :
Cette surveillance est dévolue aux contrôles dit «  de premier et deuxième niveaux » : managers, unités de contrôle spécialisées dans les agences, salle des marchés, direction des engagements, etc. l’audit interne doit éviter d’être impliqué dans cette surveillance permanente car son rôle est de s’assurer sur une base ponctuelle de l’efficacité du dispositif. 

F. Reporting des risques :
Le reporting est l'aboutissement logique de tout processus de gestion, il s'agit d'une synthèse
qui fait ressortir les éléments clés sous une forme analytique : montant des risques, rentabilité, action engagées et envisagées, dépassements éventuels, etc, adressée aux responsables sous
forme d'un rapport dont le contenu et le niveau de détail dépend de la fonction du destinataire.
3. Les différents outils de la gestion du risque de crédit :

Face à la décision d’octroi de crédit, il est indispensable pour un décideur de disposer d’outils d’appréciation quantitatives qui lui permettent d’évaluer la solvabilité de son client afin d’assurer un minimum de risque de défaillance.

3.1. L’analyse financière et la méthode des ratios :
A travers les états comptables, cette optique fonctionnelle, privilégie le regroupement des opérations de l’entreprise en trois cycles : les opérations d’investissement, les opérations de financement et les opérations d’exploitation (prend en compte le Fond de Roulement, le Besoin en Fond de Roulement et la Trésorerie).
Il existe aussi une autre démarche classique, qui est très utilisée pour apprécier la santé financière des entreprises, qui est la méthode de l’analyse par les ratios. Cette démarche consiste en la mise en rapport des données financières (poste de bilan…etc.) sous forme de ratios afin de mettre en valeur ces données. 

A. Avantages :
L’analyse par les ratios connaît un développement remarquable de ses domaines d’application, en particulier avec l’utilisation des méthodes de score. Elles permettent d’évaluer le risque de défaillance des entreprises en utilisant une combinaison de ratios comptables.

B. Limites :

● La difficulté réside dans le fait que l’on ne montre que les bons bilans aux tiers (banques, administrations fiscales…etc.) ;

● Les approches classiques, imposent un certain nombre de retraitements des comptes. Le premier inconvénient de ces retraitements est leur diversité ;
● Le rôle de fonds de roulement est souvent contesté, car s’il est parfois un bon indicateur de l’équilibre financier, il ne répond pas de l’analyse dynamique du fonctionnement de l’entreprise ; ● Concernant la méthode des ratios, en traitant des données en provenance de documents de fin d’exercice (bilan, compte de résultat), elle se révèle purement statique ;
3.2. La notation financière :
A la différence des analystes financiers qui émettent un jugement sur la valeur d’une entreprise, les agences de notations émettent un jugement sur son risque, donc mesurer précisément le risque de non remboursement des dettes que présente l’emprunteur, exprimé par une note selon une grille normalisée (propre à chaque agence). 

A. Avantages :
● Les agences de notation accordent plus d'importance à la réactivité et à la communication aux relations publiques ;
● Les agences de notation sociale et environnementale évaluent et notent la politique de responsabilité sociale et environnementale des structures, ainsi elles intègrent des préoccupations de développement durable dans leurs notations.
B. Limites :

● La notation porte uniquement sur le risque de crédit. Elle ne concerne pas les autres risques, tels le risque de taux par exemple ;
● Les agences ne sont pas responsables de l’hyper réactivité des marchés, les dégradations de notes ont un impact direct sur la valeur des actions.

● Si l’agence est rémunérée par l’entreprise émettrice, ce qui est le plus souvent le cas, nous pouvons douter de l’indépendance de son jugement. 

3.3. Les méthodes statistiques :
L’analyse financière telle qu’exposée dans la section précédente, est une méthode classique d’appréhension du risque crédit. Sa réalisation, souvent longue, constitue un inconvénient majeur. De fait, cet outil n’est pas adapté à l’analyse d’une grande population de clients.
A. Les systèmes experts
 :

C’est un ensemble de règles de décision des experts en matière de crédit assorties de pondérations qui servira à décrire les caractéristiques de risque de l’emprunteur et à lui attribuer une note. Ces systèmes sont en vigueur dans les banques mais aussi dans les agences de rating.

● Avantages :
-  Elle est de nature qualitative, mais elle intègre toujours des normes quantifiées ;
- Elle est facilement intelligible, car elle reproduit le mode de raisonnement des experts en matière de crédit ;
- Elle ne réclame pas de disposer de long s historiques de données (elle s’appuie sur l’expérience).

● Limites :
- Ils peuvent faire une part importante à la subjectivité car certaines informations sont obtenues par des procédures d’interviews auprès des experts ;
- La difficulté de définir des procédures scientifiques de test des résultats de ces systèmes car ils reposent sur l’expérience des experts.   

B. Le ranking 
 :
Le ranking est une technique qui vise à classer, en termes de risque, un client par rapport à l’ensemble des débiteurs de l ‘entreprise (du moins risqué au plus risqué). Ce classement ne se substitue pas à l’analyse du risque de défaillance de chaque client, mais y ajoute une dimension supplémentaire en le comparant a celui de l’ensemble de la clientèle de la banque.

● Avantages :
-  Le ranking permet de relativiser le risque d’un client et donc de surveiller la position d’un débiteur par rapport à l’ensemble de ses clients.

- Le suivi de cette position peut être utile pour prendre une décision de crédit sur un client.

● Limites :
- Ce classement doit être réactualisé à chaque changement de classe de risque. Il doit être informatisé pour une lecture immédiate.

C. La méthode des points de risque 
 :

La méthode des points de risque consiste à affecter des notes à un certain nombre d’éléments de risque choisis pour leur pertinence. Elle permet une cotation de chaque client et donc la fixation d’un encours maximum autorisé assorti ou non d’un délai de paiement normatif. Les commerciaux vont donc naturellement constituer la principale source d’information de la méthode des points de risque. 

● Avantages :

- L’adaptation à une clientèle spécifique : la méthode de points de risque permet de prendre en compte toutes les spécificités de la clientèle de la banque ;
- La formalisation de l’expérience acquise par les commerciaux sur le terrain.

● Limites :
- La difficulté d’obtention d’informations

- Difficulté de détermination d’une échelle de notation concernant les variables étudiés.

D. L’analyse neuronale 
 :
Les réseaux de neurones appartiennent à la catégorie des techniques regroupées sous le terme « d’intelligence artificielle ». Ces techniques s’inspirent du comportement intelligent des humains dans la mise aux points des systèmes informatiques d’analyse.

● Avantages :
- La facilité de construction : La simulation informatique d’un réseau de neurones pour une petite application est simple et ne nécessite qu’un temps de développement assez court ;

-  La capacité de généralisation : Il devient intéressant de disposer d’un système qui puisse, à partir d’un ensemble d’exemples, apprendre à retrouver des règles sous-jacentes ou à mimer les comportements qui permettent de résoudre le problème ;

- La capacité d’adaptation : La maintenance d’un réseau de neurones présente dans ce cas l’avantage d’être relativement aisée ; lorsque le système perd de ses performances discriminatoires, il suffit simplement de lui faire réapprendre sur une nouvelle base d’exemples pour qu’il retrouve de nouveaux critères de séparation. 

● Limites :
- L’une des principales reproches faite aux réseaux de neurones tient en leur incapacité à expliquer les résultats qu’ils fournissent.

- L’utilisateur pourra seulement savoir qu’il refuse ou accorde un crédit à telle entreprise selon la logique de l’établissement qui a fourni la base d’exemples ; mais il ne pourra pas savoir sur quels éléments le système s’est basé pour juger de la solvabilité de l‘entreprise.

- L’analyse neuronale n’est pas apte à résoudre tous les problèmes du service crédit ; ce n’est qu’une méthode puissante d’analyse de données, elle travaille avec des informations quantitatives tirées des comptes de l’entreprise, et par conséquent souvent anciennes.
E. Les méthodes de scoring : 
A partir d’un grand nombre de banques, plusieurs milliers, voire plusieurs dizaines de milliers, et en utilisant l’analyse discriminante, on définit une fonction linéaire de certains ratios, bornés ou non. L’application des ratios d’une entreprise à cette fonction permet d’obtenir un score dont la valeur situe l’entreprise dans l’une des trois catégories généralement retenues dans les méthodes de scoring : entreprises présentant un risque élevé d’insolvabilité, entreprises non risquées, entreprises pour lesquelles il n’est pas possible de se prononcer. Diverses Banques ont élaboré leur propre score, nous citerons pour mémoire le score Z de la Banque de France et plus récemment le score de l’Association française des Crédit Managers. 
Dans le chapitre qui va suivre nous nous accentuerons sur une méthode basée sur le score, cette méthode tend à se généraliser dans le milieu bancaire, c’est la méthode RAROC (Risk Ajusted Return On Capital).
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